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République Française 
-------------------------------------MAIRIE DES BREVIAIRES------------------------------------- 

 

PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27  MARS 2018 

 
L’AN DEUX MIL DIX - HUIT, le vingt-sept mars à vingt heures trente légalement convoqués, se sont réunis à la Mairie, en séance 

publique, sous la présidence de Monsieur Yves MAURY, Maire, les membres du Conseil Municipal. 

Etaient présents : M. Yves MAURY - M. Jacques FORMENTY – M. SADOUX - Mme Evelyne RIDEL – M. Pierre CATIER , Mme 

Dominique CALOT- M. Patrick GUICHON - M. Roland POSTIC - Mme Gina BAROTIN – Mme Pascaline DIDIER-LAURENT -  M. 

Daniel LEVASSEUR, formant la majorité des membres en exercice. 

Absents excusés : Mme Anne-Marie QUINAULT a donné pouvoir à  Mme Dominique CALOT 

Secrétaire de séance : Régis SADOUX 

Le quorum étant atteint, Monsieur le Maire déclare la séance ouverte à 20h30 et propose la nomination de Monsieur Régis 
SADOUX, Adjoint aux Finances, secrétaire de séance. L’assemblée acquiesce à l’unanimité. 
 
Monsieur le Maire rappelle l’ordre du jour, soit : 

- Approbation du dernier compte rendu. 

- Compte de Gestion Commune-2017 

- Compte de Gestion- Assainissement- 2017 

- Compte Administratif – Commune- 2017 

- Compte Administratif – Assainissement -2017 

- Affectation du résultat 2017 au budget de la Commune exercice 2018 

- Affectation du résultat 2017 au budget de l’Assainissement exercice 2018 

- Vote des Taux 2018 

- Subventions 2018 aux associations 

- Vote du Budget Primitif-Commune- 2018 

- Vote du Budget Primitif – Assainissement- 2018 

- Vote des Indemnités des Receveurs pour l’année 2017 

- Attribution de l’allocation chauffage 2018 

- Questions diverses 

Le compte rendu en date du 19 janvier 2018 est adopté à l’unanimité 

1 – Compte de Gestion – Commune – 2017 
 

ADOPTE  le compte de gestion des receveurs pour l’exercice 2017 – budget de la commune, dont les écritures sont conformes à 
celles du compte administratif de la commune pour le même exercice 

 

****************************************************************************************************************************************************** 

VU de Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-31 

Monsieur le Maire informe l’Assemblée Municipale que l’exécution du budget de l’exercice 2017 pour la commune a été réalisée par 

les receveurs en poste à Rambouillet, Monsieur Pierre – Michel GOUX du 01.01.2017 au 31.08.2017 et Monsieur Gilles DREVET 

du 01/09/2017 au 31/12/2017 et que le compte de gestion établis pour le budget de la commune, par ces derniers, est conforme au 

compte administratif du budget de la commune. 

CONSIDERANT l’identité de valeur en écritures du compte administratif du maire et du compte de gestion des receveurs susnommés, 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, Après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE, 
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2- Compte de Gestion – Assainissement -2017 

 

VU de Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-31 

Monsieur le Maire informe l’Assemblée Municipale que l’exécution du budget de l’exercice 2017 pour la l’assainissement a été 

réalisée par le receveur en poste à Rambouillet, Monsieur Pierre – Michel GOUX du 01.01.2017 au 31.08.2017 et Monsieur Gilles 

DREVET du 01/09/2017 au 31/12/2017 et que le compte de gestion établis pour le budget de l’assainissement, par ces derniers, est 

conforme au compte administratif du budget de l’assainissement. 

CONSIDERANT l’identité de valeur en écritures du compte administratif du maire et du compte de gestion des receveurs susnommés, 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, Après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE, 

ADOPTE  le compte de gestion des receveurs pour l’exercice 2017 – budget de l’assainissement, dont les écritures sont conformes 

à celles du compte administratif de l’assainissement pour le même exercice. 

***************************************************************************************************************************************************** 

3- Compte Administratif – Commune-2017 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1612-12 et R 241-13, 

 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée Municipale les conditions d’exécution du budget de l’exercice 2017 et propose de 

désigner Monsieur Jacques FORMENTY, 1er adjoint, à la présidence de la séance conformément à l’article L 2121-14 du Code 

Général des Collectivités Territoriales. 

 

Monsieur Jacques FORMENTY, Président de séance, demande à Monsieur Régis SADOUX, adjoint aux finances de la 

commune, de présenter à l’assemblée l’ensemble des réalisations 2017 du budget de la commune détaillé par chapitre, puis fait 

procéder au vote : 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, ADOPTE, A L’UNANIMITE 

le compte administratif pour l’exercice 2017, détaillé ci-dessous : 

(Monsieur le Maire ayant quitté l’assemblée, il ne participe pas au vote) 

    ①  LA SECTION DE FONCTIONNEMENT arrêtée en euros comme suit : 

TOTAL DES DEPENSES……………….. 850 725,46 

TOTAL DES RECETTES…………………924 657,83 

Résultat excédentaire de l’exercice   …73 932,37 

Résultat antérieur reporté………..……133 228,52 

Résultat de clôture excédentaire…  207 160,89 

______________________________ 

❷  LA SECTION D’INVESTISSEMENT arrêtée en euros comme suit : 

TOTAL DES DEPENSES………………….137 765,56 

TOTAL DES RECETTES…………………130 042,62 

Résultat déficitaire de l’exercice..……… - 7 722,94 

Résultat antérieur reporté ……….………- 42 204,34 

Résultat de clôture déficitaire de..…- 49 927,28  

Le résultat de clôture des deux sections est excédentaire de ………157 233,61 

Les restes à réaliser à reporter sur l’exercice 2018 sont : Dépenses…. . 20 922,04 € 
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4- Compte Administratif – Assainissement - 2017 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1612-12 et R 241-13, 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée Municipale les conditions d’exécution du budget de l’exercice 2016 et propose de désigner 

Monsieur Jacques FORMENTY, 1er adjoint, à la présidence de la séance conformément à l’article L 2121-14 du Code Général des 

Collectivités Territoriales. 

Monsieur Jacques FORMENTY Président de séance, demande à Monsieur Régis SADOUX, adjoint aux finances de la commune, 

de présenter à l’assemblée l’ensemble des réalisations 2017 du budget de l’assainissement détaillé par chapitre, puis fait procéder 

au vote, 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ADOPTE, A L’UNANIMITE 
 

Le Compte Administratif pour l’exercice 2017 détaillé ci-dessous : 

(Monsieur le Maire ayant quitté l’assemblée, il ne participe pas au vote) 
 

① LA SECTION D’EXPLOITATION arrêtée en euros : 

TOTAL DES DEPENSES…………………119 632,38 

TOTAL DES RECETTES………………….199 749,37 

Résultat excédentaire de l’exercice ….….  80 116,99 

Résultat antérieur reporté...........................82 473,13 

Résultat de clôture excédentaire………162 590,12  

 
  ② LA SECTION D’INVESTISSEMENT arrêtée en euros : 

TOTAL DES DEPENSES ……………..…86 685,66 

TOTAL DES RECETTES ………..……    85 716,33 

Résultat déficitaire de l’exercice ….. – 969,33 

 Résultat antérieur reporté ……………106 833,41 

Résultat clôture excédentaire..….... 105 864,08     
 

Le résultat de clôture des deux sections est excédentaire de …. 268 454,20 
 

******************************************************************************************************************************************************* 

5- Affectation du résultat 2017 au budget de la Commune – exercice 2018  
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 
 

Après avoir constaté les résultats suivants : 
 

1. Le solde d’exécution au compte administratif 2017 : ……157 233,61 € 
Excédent de fonctionnement 2017 =    ……………….. 207 160,89 € 

Déficit d’investissement 2017 = ………………………   - 49 927,28 €  
 

2. Le solde des restes à réaliser …………………………….…20 922,04 € 
D 20 922,04 - R 0,00   =  - 20 922,04 € 

 

Donc le besoin de financement au compte R 1068 :…   70 849,32 €  

– 49 927,28 + RAR (- 20 922,04) 
 

3. Le résultat d’exploitation au CA 2017 :  …………….136 311,57 €  

 + 207 160,89 – 49 927,28 - RAR – 20 922,04  
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, à L’UNANIMITE 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

DECIDE d’affecter les résultats 2017 au budget 2018 en tenant compte des restes à réaliser, comme suit : 
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1° LA SECTION DE FONCTIONNEMENT : 

 Article R 002 – excédent antérieur reporté ……………… 136 311,57 € 
 

2 ° LA SECTION D’INVESTISSEMENT 

 Article D001 – Déficit antérieur reporté :………………… -  49 927,28 € 

 Article R1068 - Excédent de fonctionnement capitalisé ..+ 70 849,32 €  
 
*************************************************************************************************************************************************** 

 
6- Affectation du Résultat 2017 au budget de l’Assainissement – exercice 2018  

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

 

Après avoir constaté les résultats suivants : 

3. Le solde d’exécution au compte administratif 2017 : ………..162 590,12 € 
. 

 Excèdent d’exploitation =             162 590,12 € 

 Excèdent d’investissement  =      105 864,08 € 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, à L’UNANIMITE 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 

DECIDE d’affecter les résultats 2017 au budget 2018, comme suit : 

 

1°  LA SECTION D’EXPLOITATION : 

 

 Article R 002 – excèdent antérieur reporté :…………………………162 590,12 € 
 

2 ° LA SECTION D’INVESTISSEMENT : 

 

 Article R001 – excédent antérieur reporté :………………………... 105 864,08 € 
 

****************************************************************************************************************************************************** 

7- Vote des Taux 2018  

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Monsieur le Maire, 

- Informe le conseil municipal que les bases d’imposition prévisionnelles 2018 notifiées, pour l’ensemble des trois taxes, par les 

services fiscaux, sont en augmentation, 

- Propose aux membres du conseil municipal de laisser les taux inchangés pour 2018, 

 
Après avoir entendu l’exposé de son rapporteur, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité 

 
- DECIDE de voter les taux d’imposition 2018 comme suit : 
 
TAXE D’HABITATION : ………………………………  10,34 % 
TAXE FONCIERE (bâti) : ………………………………  10,85 % 
TAXE FONCIERE (non bâti) : ……………………………            46,09 % 
 
****************************************************************************************************************************************************** 
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8- Subventions 2018 aux associations 
 
Monsieur le Maire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Après avoir entendu l’exposé de son rapporteur énoncer les propositions des subventions à octroyer pour 2018 aux associations 

de la commune ainsi qu’aux budgets annexes, 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré  

10 VOIX POUR et 2 ABSTENTIONS 

 

1° d’octroyer aux associations ci-dessous les subventions suivantes pour 2018 :  

Article 65738 :  

 Anciens combattants…………………………………………….…330 € 
 Association de chasse des Bréviaires…………………………   160 € 
 Comité des Fêtes des Bréviaires………………………   …   12 500 € 
 UC POIGNY……………………………………………………… . 500 € 
 AJB  ……………………………………………………………….   750 € 
 

2° d’octroyer aux associations les subventions suivantes pour 2018 : 

Article 6574 : 

        Mission Locale…………………………………………………..   500.00 € 

        Association Présence……………………………………………..500.00 € 

               Restos du Cœur……………………………………  …………… 500.00 € 

        Croix Rouge…………………………………………………… ….700.00 € 
 

II - DIT QUE 

- le montant voté ci-dessus sera inscrit au budget 2018 - chapitre 65 

 

******************************************************************************************************************************************************* 

9- Vote du Budget Primitif – Commune 2018 

 

VU Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1412-1, L 1612-1 et suivants L 2221-1 et suivants, L 

2311-1 à L 2343-2 ; 

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’organisation territoriale de la République et notamment ses articles 11 

et 13 ; 

CONSIDERANT l’obligation de voter le budget primitif avant le début de l’exercice auquel il se rapporte (art. 7 de la loi 82-213 du 2 

mars 1982) ; 

CONSIDERANT que le compte administratif 2017 du budget de la Commune a été voté et permet la reprise des résultats au budget 

primitif ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré à L’UNANIMITE 

      ADOPTE LE BUDGET PRIMITIF 2018 EQUILIBRE: 

1° SECTION DE FONCTIONNEMENT  

DEPENSES EN EUROS 

CHAPITRE 011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL                        247 700,20 

CHAPITRE 012 - CHARGES DU PERSONNEL ET FRAIS ASSIMILES               435 005,00 

CHAPITRE 014 - ATTENUATION DE PRODUITS           42 000,00 

CHAPITRE 65 - CHARGES DE GESTION COURANTE          119 627,34 

CHAPITRE 66 - CHARGES FINANCIERES 

CHAPITRE 67 – CHARGES EXCEPTIONNELLES                                        

           17 465,14 

             1 000,00 
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TOTAL DES DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT          862 797,68 

042 – OPERATION D’ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS                   

023 - VIREMENT A LA SECTION D’INVESTISSEMENT  

                    7 008,56 

           187 271,74 

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES           1 057 077,98 
 

RECETTES EN EUROS 

CHAPITRE 013 - ATTENUATION DE CHARGES.               15 344,65 

CHAPITRE 70 -PRODUITS DES SERVICES, DU DOMAINE ET VENTES                   125 235,00             

CHAPITRE 73 - IMPOTS ET TAXES        631 600,00 

CHAPITRE 74 - DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 110 024,00 

CHAPITRE 75 - AUTRE PRODUITS DE GESTIONS COURANTES  37 559,76 

CHAPITRE 76 - PRODUITS FINANCIERS          3,00 

CHAPITRE 77 - PRODUITS EXCEPTIONNELS 1000,00 

TOTAL DES RECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENT 920 766,41 

R002 RESULTAT REPORTE 2017 136 311,57 

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 1 057 077,98 

 

2° SECTION D’INVESTISSEMENT  

DEPENSES EN EUROS 

CHAPITRE 16 - REMBOURSEMENT D’EMPRUNT (CAPITAL)                649 308,24 

CHAPITRES 20 – IMMOBILISATIONS CORPORELLES… 

                               ARTICLE 2031 FRAIS ETUDE   

OPER. 10039- CONTRAT RURAL                                                   99 697,36  

                        ARTICLE 2051 CONCESSIONS ET DROITS SIMILAIRES   

OPER 10031- INFORMATIQUE……………                                      3 300,00                                               

 

 

 

 

                            102 997,36 

CHAPITRE 21- - IMMOBILISATIONS CORPORELLES…… 

RESTE A REALISER :              

PROPOSITIONS NOUVELLES- 2135                

OPER.10004 – SECURITE DES BAT.COMMUNAUX   .                 3 000,00 

10008 – TAPIS DE ROULEMEMENT COMMUNE                         28 000,00 

10038- RENOVATION EGLISE …………………………                 25 000.00      

PROPOSITIONS NOUVELLES- 2152 (INSTALLATION VOIRIES) 

020-  SECURITE ROUTIERE                                                            5 000 ,00                                          

023.2 - VOIRIES                                                                                2 000,00                                             

10006 - ECLAIRAGE PUBLIC                                                        10 000,00  

100086 -TAPIS DE ROULEMENT                                                  34 000,00 

 PROPOSITION NOUVELLE- 21578(MATERIELS/OUTILLAGES VOIRIES  

10002-ACQUISITION DE MATERIEL DE VOIRIE                           1 200,00 

PROPOSITIONS NOUVELLES- 2183 - MATERIEL DE BUREAU ET INFOR.                          

10031 – JVS INTERNET                                                                   5 000,00 

PROPOSITIONS NOUVELLES- 2184 - MOBILIERS  

10002- ACQUISITIONS DIVERSES                                               15 632,33 

TOTAL                                                                                           128 832,33 

CHAPITRE 23 – IMMOBILISATION EN COURS 

PROPOSITION NOUVELLE-2313- CONSTRUCTION       

030-CONSTRUC. (REHABILITATION SDF, SD-CL, MAIRIE)   1 102 314,00 

 

20 922,04           

      

                 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                      128 832,33 

     

       

                    1 102 314,00 

 

TOTAL DES DEPENSES RELLES D’INVESTISSEMENT 

001 - SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE 

2 004 373,97 

49 927,28 

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT 2 054 301,25 
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RECETTES EN EURO 

CHAPITRE 10  

10222 F C T V A  

                   

                    8  175.63 

 10226 TAXE D’AMENAGEMENT                    27 258,00 

 1068 AFFECTATION DU RESULTAT N-1 
                     

                   70 849,32 

CHAPITRE 13 - SUBVENTION D’EQUIPEMENT 

PROPOSITIONS NOUVELLES -1311 (SUBVENTIONS ETAT) 

OPER. 10041                                                                                    127 247,00 

PROPOSITIONS NOUVELLES -1312 (SUBVENTIONS REGION) 

OPER 10041                                                                                     148 000,00 

PROPOSITIONS NOUVELLES -1313 (SUBVENTIONS DEPARTEMENT) 

OPER.10041                                                                                     148 000 ,00 

PROPOSITIONS NOUVELLES – 1331 (DETR) 

OPER. 10041                                                                                    186 491.00 
 

CHAPITRE 16 (EMPRUNTS) -1641 

OPER. 10041                                                                                1 144 000,00 

TOTAL DES RECETTES REELLES D’INVESTISSEMENT 
 

 

 

 

                   

 

 

 

 

 

 

             

                609 738,00 

 

        

             1 144 000,00 

             1 860 020.95 

CHAPITRE 021 - VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 

CHAPITRE 040 - OPERATION D’ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 

 

               187 271,74     

                   7 008,56        

     

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT           2 054 301.25 

 

Total des deux sections : 3 111 379.23 € 

 

******************************************************************************************************************************************************* 

 

10 Vote du Budget Primitif – Assainissement - 2018 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1412-1, L 1612-1 et suivants 

 L 2221-1 et suivants, L 2311-1 à L 2343-2 ; 

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’organisation territoriale de la République et notamment ses articles 11 

et 13 ; 

CONSIDERANT l’obligation de voter le budget primitif avant le début de l’exercice auquel il se rapporte  

(art. 7 de la loi 82-213 du 2 mars 1982) ; 

CONSIDERANT que le compte administratif 2017 du budget assainissement a été voté et permet la reprise des résultats au budget 

primitif, 

Compte tenu que ce budget est individualisé à compter du 1er janvier 2005 et permet ainsi l’assujettissement de la TVA pour 4 ans 

et de sa reconduction tacite à compter du 1er janvier 2010 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, A L’UNANIMITE, 

 

ADOPTE  LE BUDGET PRIMITIF EQUILIBRE 
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1° LA SECTION D’EXPLOITATION : 

DEPENSES en euro : 

Chapitre 011   Charges à caractère général                                                   123 540,00 

Chapitre 012   Charges de personnel et frais assimilés                                     8 000,00 

Chapitre 65    Charges diverses de gestion courante                                            50,00 

Chapitre 67      Charges exceptionnelles                                                               20,00 

TOTAL DES DEPENSES REELLES………………………………………           87 570,00 

Chapitre 023   Virement à la section d’investissement                                   173 939,68  

Chapitre 042   Opération d’ordre de transfert entre sections                            87 688,20 

TOTAL DES DEPENSES D’ORDRE                                                                 87 688,20 

TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION                                                   393 237,88  

 

RECETTES en euro : 

  Chapitre 70 - Redevance assainissement                                                       51 000,00 

  Chapitre 74 - Subvention, exploitation, (prime épuration)                                    800,00 

  Chapitre 75 - Autres produits de gestion courante                                                 50,00 

  Chapitre 77 - Produits exceptionnels                                                              72 000,00 

TOTAL DES RECETTES REELLES                                                             123 850,00 

  Chapitre 042 - Opération d’ordre de transfert entre section                          106 797,76   

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE                                                             106 797,76 

 TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION                                                 230 647,76 

 002   Résultat 2017 reporté                                                                             162 590,12 

TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION                                                 393 237,88 

 

2°  LA SECTION D’INVESTISSEMENT : 

DEPENSES en euro  

Chapitre 16 Emprunts en euros                                                                     21 151,67 

Chapitre 21  

213- Constructions – Programme 10004                                                   100 000.00  

2156 – Matériel spécifique - Programme 10003                                        100 000,00                                                                    

Programme 10004 – Réhabilitation                                                               50 000,00 

Programme 10005 - Matériel station                                                             33 582,53 

TOTAL DES DEPENSES REELLES                                                            283 582, 53  

Chapitre 040 Opération d’ordre de transfert entre section                         106 797,76 

TOTAL DES DEPENSES D’ORDRE                                                          106 797,76 

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT                                        411 531, 96 
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RECETTES en euro : 

Chapitre 13   Subvention d’équipement construction station    

Article 131 Travaux station avant 2011 programme 10002…………………  44 040,00.                      

TOTAL DES RECETTES REELLES                                                             44 040,00 

Chapitre  021 Virement section fonctionnement…                                     173 939,68 

Chapitre 040  Opération d’ordre de transfert entre section                          87 688,20 

 

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE                                                           305 667,88 

Chapitre 001  Report excédent investissement exercices antérieurs…     105 864,08 

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT ……………..……..            411 531,96 

 

Total des deux sections : 804 769,84 €  

*************************************************************************************************************************************************** 

 

11 – Vote des Indemnités des Receveurs pour l’année 2017 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU l’article 97 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les collectivités territoriales et 

leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat, 

VU le décret n° 82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les collectivités territoriales et leurs 

établissements publics aux agents des services de l’Etat; 

VU l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 publié au Journal Officiel du 17 décembre 1983 fixant les conditions de l’attribution 

de l’indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs des services du Trésor chargés des fonctions de receveur des 

communes et des établissements publics locaux; 

CONSIDERANT que pour l’exercice 2017, Monsieur Pierre-Michel GOUX a assuré les fonctions de receveur du 1er janvier au 31 

aout 2017 et que  Monsieur Gilles DREVET a exercé  du 1er septembre au 31 décembre 2017. 

APRES EN AVOIR DELIBERE avec 

11 VOIX POUR, 1 ABSTENTION  

DECIDE : 

- De demander le concours du Receveur Municipal Monsieur Gilles DREVET en poste à Rambouillet, du 1ER Janvier 2018 au 31 

décembre 2018, pour assurer les prestations de conseil et d’assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable 

définies à l’article 1er de l’arrêté du 16 décembre 1983. 
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 - De prendre acte de l’acceptation des Receveurs en poste à Rambouillet et de leurs allouer l’indemnité de Conseil au prorata du 

temps de leurs temps de présence. 

-  Que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel précité et sera attribuée à M. 

Pierre-Michel GOUX receveur en poste à RAMBOUILLET pour l’année 2017 aux dates suscitées, à concurrence de 284.11 € brut et 

pour Monsieur Gilles DREVET receveur en poste à RAMBOUILLET pour l’année 2017 aux dates suscitées, à concurrence de 142.10 

€ brut. 

DIT QUE cette dépense est inscrite au budget primitif 2017 – chapitre 011 - article 6225. 

**************************************************************************************************************************************************** 

 

12 – Attribution de l’allocation chauffage 2018 

 

- Vivre seul ou en couple toute l’année à son domicile situé aux Bréviaires 
 

**************************************************************************************************************************************************** 

Questions diverses  

 

DECES : 

 

Monsieur le Maire, informe le Conseil Municipal du décès de Monsieur Jacques DUROY. 

 

TRAVAUX : 

Les travaux de la Salle des fêtes sont en cours de réalisation. 

COMMERCE DE PROXIMITE : 

 

La reprise par le nouveau gérant satisfait la clientèle qui retrouve le chemin de l’épicerie ! 

Le « point poste » devrait être rétabli prochainement. 

 

NETTOYAGE DE PRINTEMPS SUR LA COMMUNE : 

 

Monsieur le Maire remercie et les Elus organisateurs ainsi que tous les bénévoles, qui avec l’aide du PNR, ont répondu présents à la 

démarche de ramassage des ordures et détritus divers, dispersées sur la Commune. 

Personne ne prenant plus la parole la séance est levée à 22h40   

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU  la délibération n°27/2016 en date du 9 décembre 2016 dissolvant le CCAS, (Centre Communal d’Action Sociale) 

 

CONSIDERANT la nécessité de fixer le montant de l’allocation chauffage pour l’année 2018 au Budget Communal, 

______________________________ 

 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, Après en avoir délibéré, à  L’UNANIMITE, 

 

DECIDE de verser pour l’année 2018, 

 

Une allocation de chauffage d’un montant de 145 €. 

Rappel des conditions :  

 

- Etre âgé de 70 ans ou plus. 
- Etre non imposable sur le revenu (avis de non - imposition à fournir pour examen). 


